
 
 
L'annonce du projet de nouveau réseau présenté par le Directeur Général en décembre a été un 
élément  déclencheur de la mobilisation engagée dès  le mois de janvier à la DGFIP.  
 

Au menu à l'horizon 2022 :  
 
- Secteur Public local :  restructuration des trésoreries en « front office/back office » en zone rurale ou 
péri-urbaine et en agences comptables dans les grandes villes. Seulement un à trois « back office » par 
département, situés n'importe où dans le département. Le « back office » s'occupera des recettes, des 
dépenses, et de la comptabilité. Tandis que le « front office » correspondra à des points de contact 
(Maisons au service du public, bus DGFIP, télétravail, coworking, vidéo, ...). 
- Gestion fiscale :  poursuite des regroupements des SIP, SIE et SPF pour créer des « super 
structures » de 50 emplois ETP. 
- Secteur hospitalier :  objectif d'un seul poste comptable par département. 
 
Cette destruction de nos structures et la remise en  cause de nos missions 

n'est plus acceptable !  
 

es conditions d'exercice de nos missions ne sont déjà plus supportables et ne peuvent qu'empirer 
avec ces restructurations et les suppressions d'emplois annoncées. Le délaissement de nos 
missions décidé par notre direction pour la réussite du PAS (mobilisation des équipes de renforts 

au détriment des autres services, e-contacts et courriers délaissés, mobilisation des services de 
direction...) n'a fait qu'aggraver le marasme et le mécontentement des collègues. 
 
 Dès le 14 janvier,  après une assemblée générale, les agents du département ont décidé d'entrer 
dans l'action sous plusieurs formes : 

 
- Blocage des accueils à la Cité, Blaye, Lesparre, Langon, La Réole, Arcachon, Libourne,  
- Distribution de tracts aux usagers,  
- HMI, visites de sites,  
- Rencontres avec la directrice à la Cité et à Méri adeck,  
- Rédaction de cahiers revendicatifs,  
- Demande d'un CTL exceptionnel, 
- Valoriser les temps  de pause pour débattre,  
- Grèves reconductibles locales et départementales,  

- Participation à la manifestation interprofessionn elle du 5 février…,  
 
Différentes actions sont d'ores et déjà prévues dans les prochains jours notamment dans le Médoc. 
 
Nous devons valoriser toutes les initiatives qui pe uvent être envisagées et 
décidées collectivement.  
 
La CGT appelle tous les services à poursuivre les d ébats sur les 
mobilisations à mettre en œuvre pour s'opposer à la  casse de nos services.  
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